
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE L’AGROALIMENTAIRE 
ET DE LA FORÊT 

Décret no 2016-1886 du 26 décembre 2016 précisant les modalités d’application de l’arti-
cle L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime relatif à la réduction substantielle des 
surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une appellation d’origine protégée et à 
l’atteinte substantielle aux conditions de production de l’appellation 

NOR : AGRT1628280D 

Publics concernés : autorités approuvant les plans locaux d’urbanisme, les documents d’urbanisme en tenant 
lieu et les cartes communales. 

Objet : caractère substantiel de la réduction des surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une 
appellation d’origine protégée et de l’atteinte aux conditions de production de l’appellation. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le décret précise les conditions dans lesquelles, lorsqu’un projet d’élaboration, de modification ou de 

révision d’un plan local d’urbanisme, d’un document d’urbanisme en tenant lieu ou d’une carte communale a pour 
conséquence, une réduction des surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une appellation d’origine 
protégée ou une atteinte aux conditions de production de l’appellation, ces dernières sont considérées comme 
substantielles et la commission départementale de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers du 
projet saisie du projet. 

Références : le décret est pris pour l’application de l’article L. 112-1-1 du code rural et de la pêche maritime. 
Les dispositions du code rural et de la pêche maritime modifiées par le présent décret peuvent être consultées, dans 
leur rédaction issue de cette modification, sur le site Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment son article L. 112-1-1 ; 
Vu le code de l’urbanisme ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’évaluation des normes, 

Décrète : 

Art. 1er. – La section 1 du chapitre II du titre Ier du livre Ier du code rural et de la pêche maritime susvisé est 
complétée par une sous-section 6 ainsi rédigée : 

« Sous-section 6 

« Réduction substantielle des surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une appellation d’origine protégée  
et atteinte substantielle aux conditions de production de l’appellation 

« Art. D. 112-1-23. – Pour l’application du cinquième alinéa de l’article L. 112-1-1 : 
« 1o Une réduction des surfaces affectées à des productions bénéficiant d’une appellation d’origine protégée est 

considérée comme substantielle lorsqu’elle porte soit sur plus d’un pour cent de l’aire géographique de cette 
appellation, soit, le cas échéant, sur plus de deux pour cent de l’aire comprise dans le périmètre géographique d’une 
commune ou, le cas échéant, d’un établissement public de coopération intercommunale. 

« 2o Une atteinte aux conditions de production d’une appellation d’origine protégée est considérée comme 
substantielle lorsqu’elle est de nature à rendre un produit non conforme au cahier des charges de l’appellation. 

« Art. D. 112-1-24. – La commission prévue aux articles L. 112-1-1, L. 112-1-2, L. 181-10 et L. 184-6 est 
saisie des projets mentionnés au cinquième alinéa de l’article L. 112-1-1 par le préfet territorialement compétent 
ou, à Saint-Martin, par le représentant de l’Etat dans la collectivité. Elle rend son avis au plus tard trois mois à 
compter de cette saisine. A défaut de réponse dans ce délai, l’avis est réputé favorable. 

« L’autorité mentionnée au premier alinéa transmet l’avis de la commission à l’autorité administrative 
compétente qui approuve le projet. » 
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Art. 2. – Le ministre de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la forêt, porte-parole du Gouvernement, est 
chargé de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 26 décembre 2016. 
BERNARD CAZENEUVE 

Par le Premier ministre : 

Le ministre de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de la forêt, 

porte-parole du Gouvernement, 
STÉPHANE LE FOLL   
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